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Cet article a ete publie en trois langues dans la 
revue « L'Islam aujourd'hui »* de l'organisation 
islamique pour l'education les sciences et la culture 
(I.S.E.S.C.O). 

Le but de sa republication dans ce livret est de 
lui permettre une plus grande circulation parmi les 
lecteurs concernes par ce theme. 

Que Dieu nous guide vers le bon chemain 

A. Jirari 

Rabat 29 joumada 1, 1435 

Correspondant au 11 Mars 2014 


* n° 30 annee 29, 1435 = 2014. 
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L’Etat islamique 
Entre 

les systemes religieux et laic 


Le «Printemps arabe» et les revolutions qui 
l'ont accompagne dans certains pays arabes, et qui 
se poursuivent encore aujourd'hui, ne sont pas les 
consequences d'evenements surgis du neant, 
comme d'aucuns peuvent le croire. Ils sont, en 
realite, les resultats d'une longue et penible 
gestation subie par ces pays pendant des decennies 
de sous-developpement et de corruption qui ont 
touche les differents aspects de la vie, en particulier 
les systemes de gouvernance, eriges pour la plupart 
sur l'oppression et le despotisme. 

Mais ces evenements avaient donne, quatre 
decennies auparavant, des signes avant-coureurs, 
sous forme de «reveil islamique», sur la necessite de 
changer la situation, les gens ayant pris conscience 
que les differentes ideologies adoptees a l'epoque par 
la plupart des pays arabes, qu'il s'agisse de 
panarabisme, de liberalisme, de socialisme ou des 
differents courants de gauches et leurs cohortes de 
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systemes autoritaristes, n'ont pas empeche sa 
deterioration. On commenfait a ressentir alors, dans 
certaines communautes islamiques, le besoin d'un 
retour a la religion pour sortir de cette impasse. 

Mais ce reveil, quoiqu'il n'ait pu aboutir aux 
resultats escomptes, est reste a l'etat latent avant de 
renaitre violemment de ses cendres et s'engager 
derriere le «Printemps arabe» qui a renverse 
certains regimes et demontre la debilite des partis 
et de leurs slogans pronant l'instaurant d'un Etat 
laic fonde sur le droit et la justice. Or ces partis, qui 
manquaient de credibility en depit du modernisme 
qu'ils arboraient, etaient incapables de realiser ces 
promesses de droit et de justice en l'absence d'une 
culture basee sur la citoyennete. 

Ce «Printemps» a done permis a des partis 
«islamistes», soit par la force ou a travers les urnes, 
d'atteindre le pouvoir, a un moment ou les peuples 
plafaient en eux tous leurs espoirs. Sans compter que 
ces partis, dont les chefs faisaient de la predication 
leur principale activite, etalaient - au nom de la 
religion - des slogans edifiants promettant la reforme, 
a commencer par la justice sociale et l'eradication de 
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la corruption, autant de slogans qui les ont menes au 
pouvoir. 

Mais en l'absence d' experience politique et de 
projets et programmes tangibles, les promesses de ces 
partis, incapables d'assumer l'exercice du pouvoir, sont 
demeurees lettre morte. Elies continuent a tatillonner a 
la recherche de solutions islamiques aux defis et 
contraintes qui se posent, ainsi qu'a bon nombre de 
questions, non seulement sur le plan politique mais 
aussi dans les domaines socioeconomiques et culturels 
ou les problemes sont plus graves et difficiles a 
resoudre, rendant ainsi la situation encore plus tendue. 

Le debat entre les penseurs et les acteurs 
politiques et autres parties prenantes n'a cesse de 
s'intensifier depuis sur la nature de l'Etat que les 
nouveaux regimes devraient adopter pour sortir du 
marasme dans lequel ils se sont embourbes. Faut-il qu'il 
soit religieux ou qu'il soit laic ? Ce debat prend une 
toute autre connotation lorsqu'il s'agit d'un pays 
comme l'Egypte, car c'est l'unite, la securite et la 
stabilite du pays qui est en jeu. II est, en effet, difficile de 
prendre toute la mesure de la situation actuelle oil les 
conflits opposent les musulmans aux coptes, et les 
musulmans entre eux en se scindant desormais en deux 
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groupes, l'un compose des adeptes de la «confrerie» et 
attache a la «legitimite des elections», et l'autre des 
«opposants» qui poursuivent le mouvement de 
rebellion et de revolution civile, denomme «la legitimite 
du peuple». C'est ce qui a amene l'armee a intervenir et 
controler la situation, surtout que les violences entre les 
deux groupes ont pris des proportions alarmantes. II ne 
faut pas, non plus, oublier le role joue par certaines 
puissances internationales qui appuyaient l'un ou 
l'autre de ces groupes, ou encore les contestations 
vecues dans certains pays arabes au regard de la 
situation presente, dans l'espoir que ces rebellions 
contribueraient a servir leurs interets dans lesdits pays. 

Le present document se veut une vision neutre, 
objective et conciliante, loin de toute partialite 
sentimentale ou intellectuelle. D'ou le titre 
significatif qu'il porte, a savoir : «L’Etat islamique 
entre les systemes religieux et laic»'. 


1 L’auteur a publie d’autres etudes portant sur ce theme, notamment : 

• Dans la poesie politique (Publications de Dar al-Thaqafa, Casablanca, ed. 1974 et 1982), 

• Reperes marocains (l ire edition, Rabat, 1411H/1991), 

• La responsabilite dans l'Islam (publication Club Jirari, n° 10, lere edition, 
Rabat, 1417H/1996). 

• L'Islam et le laicisme (en arabe, franfais et anglais). (Publications Club Jirari, 
n° 26, lere ed., Rabat, 1414H/2003), 

• L'Etat dans l'Islam (publication Club Jirari, n° 27, l® re edition, Rabat, 1425H/2004). 
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L'intitule necessite, a l'evidence, quelques 
eclaircissements, a commencer par la description de 
ce qu'est l'Etat «islamique», qui doit etre fonde sur 
une base islamique avec tout ce qu'elle comporte de 
textes jurisprudentiels intrinseques au regime de 
l'Etat, et des valeurs qui lui sont associees, et ce, 
quelle que soit la forme laique de ce regime, des lors 
qu'il puise son identite dans ces textes et valeurs. 

Lorsque l'Etat est fonde sur le principe de 
l'Islam, en tant que religion qui prone l'unicite 
absolue, c'est-a-dire l'adoration du Dieu unique, 
Createur de l'univers, qu'il gere par Sa seule 
volonte, et appelle a la croyance dans les archanges, 
les Livres et les Messagers, dans la fatalite et le Jour 
du Jugement, avec tout ce que cela implique de 
devoirs et obligations cultuelles envers Dieu, afin 
que l'Etat jouisse de la proximite du Ciel qui le 
surveille. 

L'Islam, en plus d'etre une religion, est un 
systeme de comportements qui s'articulent autour 
de principes educatifs et ethiques qui regissent 
l'individu, tant sur le plan de la formation que de la 
motivation et de la conscientisation, et qui 
l'accompagnent tout au long de sa vie afin qu'il soit 
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sincere et honnete envers lui-meme, envers son 
Dieu et envers les gens. 

Mais avant tout, l'lslam est un processus 
representant un ensemble de regies qui constituent 
l'assise politique, economique, culturelle et sociale 
du regime de l'Etat islamique. 

II va sans dire qu'un «regime» - quel qu'il soit - 
s'elabore autour de regies et de lois que l'Etat doit 
observer dans la gestion de ses affaires, tant 
publiques que privees. Ce sont ces regies et lois qui 
en definissent le fond et la forme, la souverainete, 
ainsi que les relations qu'il entretient avec 
l'etranger, mais aussi avec les citoyens, dans le 
cadre des droits qui leurs sont dus et des 
obligations qu'ils doivent a l'Etat. Ce regime ne peut, 
cependant, exister que dans un climat ou la 
communaute vit dans un cadre empreint de 
securite, de stabilite, de cohesion et de fraternite, et 
dans la mesure ou il exerce des pouvoirs qui lui 
conferent une personnalite morale. 

Le systeme «religieux», tel qu'il est evoque 
dans l'intitule du present expose, est celui qui, par 
definition, non seulement associe la religion aux 
affaires publiques mais en fait le pivot autour 
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duquel elles s'articulent. Dans ce sens, le dirigeant 
en a la charge selon un concept extremiste «non 
islamique», a 1'image du modele repandu par le 
passe, notamment en Europe et, en particulier, en 
France ou les rois consideraient leur pouvoir 
inspire par Dieu qui les a choisis pour assumer la 
responsabilite, qu'Il en etait l'essence et qu'ils 
etaient responsables par devant Lui. II est probable 
que ce concept, construit autour de la theorie du 
«droit divin», soit celui dont les antagonistes du 
referentiel islamique s'en servent aujourd'hui pour 
reclamer la separation entre la religion et l'Etat, 
sous pretexte que l'adoption de ce referentiel 
implique une gouvernance fondee sur cette theorie 
theocratique, allegation qui va a l'encontre de ce 
que nous avanfons. 

Dans le systeme «laic», les affaires de l'Etat ne 
sont pas soumises aux choses de la religion, qui 
reste une question personnelle dans le cadre de la 
liberte des croyances. Selon ce systeme, le pouvoir 
etant une emanation du peuple, qui l'exerce a 
travers ses representants conformement aux regies 
democratiques, lesquelles sont soumises a la loi 
dans le contexte de la liberte, de la justice et des 
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differents droits legitimes, tels qu'ils sont definis 
par la constitution et les textes institutionnels. Or 
cette forme se rapproche de la perspective 
islamique qui n'est pas en opposition, dans certains 
aspects - ainsi qu'il sera demontre plus loin - avec 
l'Etat laic. 

Mais je voudrais auparavant souligner deux 
points, d'abord concernant le terme «politique» 
selon sa conception et son utilisation par les Arabes 
et les musulmans, et le second, concernant les 
regimes de gouvernance qui sont incompatibles 
avec le systeme islamique, malgre les reproches que 
lui font ses antagonistes. 

S'agissant de la «politique», toutes conceptions 
et formes confondues, etait exercee par les Arabes 
et les musulmans ainsi qu'il appert dans le Hadith 
suivant du Prophete [PSL] : «Les Israelites etaient 
diriges par des Prophetes» 2 , Hadith commente 
par Ibn Mandhour dans «Lissan al-Arabe» comme 
suit : «Ils (les prophetes) s’occupaient de leurs 
affaires a l'instar des princes et des walis par 
rapport a leurs sujets» 3 . 


2 Rapporte par Ibn Maja sur Abou Hureira dans le livre Al-Jihad. 

3 Voir la rubrique «Souss». 


16 



Ziyad al-Batraa dit dans son discours : «Nous 
sommes devenus vos dirigeants, mais aussi vos 
protecteurs» 4 . Mais si Ton ne trouvait pas de trace 
dans le saint Coran de ce terme, Ton n'en trouve pas 
moins son synonyme sous forme «d'injonction», 
ainsi qu'il est dit dans les paroles divines suivantes : 
«Consulte-les a propos des affaires 5 » et «Obeissez 
a Allah, et obeissez au Messager et a ceux d’entre 
vous qui detiennent le commandement» 6 . 

Nombreux sont les exegetes qui se sont 
appuyes sur ces versets pour reaffirmer le besoin 
de l'imamat, en ce sens que celui-ci s'inscrit dans le 
domaine de la recherche jurisprudentielle ou les 
musulmans se sont engages depuis que la 
succession du Prophete (PSL] ait ete confiee a Abou 
Bakr, et ce, bien qu'ils divergent sur la qualite que 
l'imamat revet, a savoir s'il s'agit d'une obligation 
islamique ou de necessite exigee par la vie des 
musulmans apres le deces du Prophete [PSL]. 

Compte tenu de l'importance que revet 
l'imamat, exige par la plupart des juristes politiques 

4 Voir dans Al-Bayan wal Tabyine d’al-Jahidh, Vol. 2, p. 62 (ed. Comite 
de redaction, de traduction et de diffusion, le Caire, 1367H/1948). 

5 Sourate Al-’Imrane : 159. 

6 Sourate Al-Nissaa : 59. 
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musulmans sunnites, tels Ibn al-Faraa dans Al- 
Ahkam al-Sultaniya (Ordonnances du gouvernement], 
al-Mawardi dans Al-Ahkam al-Sultaniya, ibn 
Khaldoun dans la Muqaddima (les Prolegomenes], 
ibn Hazm dans Al-Fissalfil Mai walAhwaa wal Nihal 
qui s'appuie sur la parole divine stipulant «Allah 
n’impose a aucune ame une charge superieure a 
sa capacite » 7 pour etablir que Dieu n'impose pas 
aux gens des charges qui soient au-dessus de leur 
pouvoir et capacite. En d'autres termes, la charge de 
l'Etat doit etre confiee a celui qui est en mesure de 
l'assumer. 8 

Quant aux systemes incompatibles avec les 
principes de gouvernance dans l'Islam, anciens ou 
modernes, ils sont les suivants : 

1. La Theocratie mentionnee ci-dessus, 


7 Sourate Al-Baqara : 286. 

8 Chez les chiites, l’imamat est une question fondamentaliste dont 
l’application est une obligation implicite, qu’elle soit ou non statuee par 
texte, et confine a Ali bin Abu Taleb et ses enfants, imamat qu’ils ne 
peuvent perdre qu’en cas d’injustice ou volontairement. Chez les 
Khawarij, la Ounima n’a pas besoin d’un imam des lors qu’elle 
memorise le Livre de Dieu et la Sunna de Son Messager et qu’elle 
applique leurs commandements. D’autres sectes estimaient l’imamat 
conime etant necessaire, et que ce droit appartient a chaque musulman 
juste (precedemment considere un droit pour chaque Arabe libre). 
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2. L'Autocratie, systeme de gouvernance 
absolue exercee par une personne unique ayant 
tous les pouvoirs, comme c'etait chez les tzars 
russes et les empereurs chinois, 

3. L'Auligarchie, qui se rapproche du precedent 
systeme, ou la gouvernance est du ressort d'un 
individu, une famille ou un clan, qui exerce le 
pouvoir sur la base de sa richesse ou son rang de 
noblesse, ainsi qu'il etait coutumier chez les Grecs, 
les Carthaginois et les Romains, 

4. La Laicite, qui prevoit la separation totale de 
la religion et de l'Etat et l'eloignement des hommes 
de l'eglise catholique des fonctions politiques, telle 
qu'elle a ete adoptee par la France, qui poursuit 
encore ce modele, et 

5. La Secularite, qui est proche de la Laicite, qui 
etait repandue en Angleterre et parmi les 
protestants. 

Dans la question que nous traitons, nous 
constaterons que l'Islam n'a pas defini un systeme 
precis et detaille de gouvernance. II en a, cependant, 
etabli les principes, les bases et les contours, en 
laissant aux musulmans le soin de les appliquer en 
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fonction de leur epoque, de leur environnement et 
de leurs besoins. 

Ces principes et bases peuvent etre resumes 
dans les quatre points suivants : 

Premierement: Considerer que Dieu est le 
Vrai Gouverneur qui gere les affaires de l'univers, 
l'etre humain n'etant qu'un representant de Dieu, 
qui lui confie cette charge. En s'adressant a Son 
Messager, le Seigneur dit : «Tu n’as (Muhammad) 
aucune part dans l'ordre (divin)» 9 et «Le pouvoir 
n'appartient qu’Allah. II vous a commande de 
n'adorer que Lui. Telle est la religion droite» 10 . 
Le saint Coran insiste sur ce point dans les trois 
versets successifs suivants : «Et ceux qui ne jugent 
pas d'apres ce qu’Allah a fait descendre, les voila 
les mecreants... Et ceux qui ne jugent pas 
d’apres ce qu'Allah a fait descendre, ceux-la sont 
des injustes... Ceux qui ne jugent pas d’apres ce 
qu'Allah a fait descendre, ceux-la sont les 
pervers...» n . 


9 Sourate Al-Imran : 128. 

10 Youssouf : 40. 

11 Al-Maidah : 44, 45 et 47. 
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Deuxiemement: La prise en charge de cette 
mission est conditionnee par la rectitude et la piete 
du concerne, de son sens de la justice et de l'equite 
dont il fait preuve. A cet egard, le Tout-puissant dit : 
«Certes, Allah vous commande de rendre les 
depots a leurs ayants-droit, et quand vous jugez 
entre des gens, de juger avec equite » 12 et «Et 
quand vous parlez, soyez equitables meme s'il 
s'agit d’un proche parent. Et remplissez votre 
engagement envers Allah. Voila ce qu'Il vous 
enjoint. Peut-etre vous rappellerez-vous» 13 . 

Soucieux de veiller a bonne performance de 
cette fonction, les juristes ont etabli des conditions 
que le gouverneur doit satisfaire, en plus de l'equite 
precitee. II s'agit, en l'occurrence, du savoir, de la 
suffisance et du bon sens, mais aussi d'etre un 
Qoraichi, bien qu'ils divergeaient sur ce point et 
qu'Ibn Khaldoun correlait a l'esprit de clan qui 
distinguait la ville de Qoraich 14 . 


12 An-Nissaa : 58. 

13 Al-Anaam : 152. 

14 Les Prolegomenes, p. 193 (Ed. d’al-Amiriya). 
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Troisiemement: L’Islam a reglemente le 
processus de prise en charge de cette fonction, qu'il 
associe a l'allegeance. 

Celle-ci constitue un acte oral ou ecrit 
librement consenti entre le gouverneur, qui n'est 
qu'un executant dont l'avis n'a aucune preseance, et 
la Oumma qui incarne la souverainete et qui est 
representee par des deputes, consideres dans 
l'optique islamique comme «les maitres de toute 
action a prendre». En vertu de cet acte, la Oumma 
voue a son gouverneur l'obeissance, dans la mesure 
ou celui-ci sert convenablement les interets de la 
Oumma et gere correctement ses affaires. A ce 
propos, il est appele a appliquer la loi divine et 
proteger les interets de ses sujets sur la base du 
droit et de la justice, tout en leur assurant le bien- 
etre, la securite et la stabilite, conformement a la 
parole divine suivante : «Tu n’es charge que de 
transmettre [le message] » 15 . Le saint Coran cite 
deux allegeances [bay'ah] faites a l'Envoye de Dieu 
[PSL], a savoir : 


15 Al-Shiira : 48. 
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i] L'allegeance des femmes, ou memes les 

hommes ont egalement pris part, et a l'egard de 
laquelle Dieu dit : «0 Prophete ! Quand les 
croyantes viennent te prefer serment 

d’allegeance, [et en jurent] qu'elles 'associeront 
rien a Allah, qu’elles ne voleront pas, qu’elles ne 
se livreront pas a l’adultere, qu'elles ne tueront 
pas leurs propres enfants, qu'elles ne 

commettront aucune infamie ni avec leurs 
mains ni avec leurs pieds et qu'elles ne 
desobeiront pas en ce qui est convenable, alors 
re^ois leur serment d’allegeance, et implore 
d’ Allah le pardon pour elles» 16 . 

ii] L'allegeance de l'arbre, dont l'evenement 
se deroulait sous l'arbre a l'ombre duquel se tenait 
l'Envoye de Dieu [PSL]. Le Tout-puissant dit, a ce 
propos : «Allah a tres certainement agree les 
croyants quand ils t'ont prete le serment 
d'allegeance sous l’arbre. II a su ce qu'il y avait 
dans leurs coeurs, et a fait descendre sur eux la 
quietude, et II les a recompenses par une 
victoire proche ainsi qu’un abondant butin 


16 Al-Mumtahina : 12. 
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qu’ils ramasseront. Allah est Puissant et Sage» 17 . 
Le saint Coran reaffirme que ces actes d'allegeance 
sont, en realite, destines a Dieu en reponse a Son 
appel et triomphe pour Sa religion. A cet egard, II dit 

: «Ceux qui te pretent serment d’allegeance ne 
font que preter serment a Allah : la main d’Allah 
est au-dessus de leurs mains. Quiconque viole le 
serment, ne le viole qu'a son propre detriment ; 
et quiconque remplit son engagement envers 
Allah, II lui apportera bientot une enorme 
recompense^ 8 . 

Quatriemement: Pour concretiser la justice a 
l'abri de toute forme de tyrannie ou d'oppression, 
mais aussi pour eviter les troubles et les desordres, 
l'lslam prone le principe de la «Choura» 
(consultation], en vertu duquel les membres de la 
Oumma exercent leurs affaires soit directement, 
soit par le biais de delegues elus pour les 
representer. II s'agit la d'une obligation 
jurisprudentielle, surtout dans les cas qui ne sont 
pas traites de fafon explicite dans le Livre et la 
Sunna. II en est de meme pour ce qui est de 


17 Al-Fath : 18 et 19. 

18 Al-Fath : 10. 
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l'application des textes, le cas echeant, ou dans les 
cas ou le texte fait defaut, mais aussi en ce qui 
concerne les questions de l'heure ou les differentes 
affaires d'interet ponctuel. Ce type de gouvernance 
se rapproche du concept occidental de 
«democratie». Le Seigneur dit, dans l'eloge fait aux 
Ansars [auxiliaires]: «[Ils] se consultent entre eux 
a propos de leurs affaires» 19 , c'est-a-dire l'examen 
des affaires entre les differents membres de la 
Oumma. Le Seigneur dit aussi a Son noble Prophete 
en l'incitant a la Shura (consultation] : «Et 
consulte-les a propos des affaires» 20 . N'est-ce pas 
lui [PSL] qui dit : «Vous connaissez mieux vos 
affaires de ce bas monde» 21 . Le Prophete [PSL] 
avait naguere conseille les Compagnons de greffer 
les palmiers, et devant le constat de son erreur 
apres que les palmiers n'aient pas porte de fruits, il 
leur dit : «Je ne suis qu’un etre humain. Lorsque 
je vous ordonne quelque chose concernant 
votre religion, retenez-le, mais si c'est mon 


19 Al-Shiira : 38. Le nom d’Al-Shiira (la consultation) donne a cette 
sourate accentue encore davantage ce principe. 

20 A1 Imrane : 159. 

21 Rapporte par Muslim sur Aicha et Anas. 
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opinion que je donne, je ne suis qu’un etre 
humain» 22 . 

On en deduit de ces principes et fondements 
que les reglements et lois promulgues par un Etat 
axe sur la Marja'iya islamiya (autorite islamique] ne 
revetent pas un caractere divin, tel qu'il est perfu 
par le systeme theocratique. Ce ne sont, en 
definitive, que des efforts humains de recherche 
( Ijtihad ] fondes sur la comprehension des textes 
reveles par Dieu, Qui nous enjoint de les appliquer 
dans la gouvernance, conformement a la Parole 
suivante : « Juge alors parmi eux d'apres ce qu'Allah 
a fait descendre» 23 . II s'agit done d'un Ijtihad 
susceptible d'etre revise et renove. 

L'on sait que les musulmans ont ete confrontes 
a un probleme de succession apres la mort du 
Prophete [PSL], et soucieux de concilier entre leurs 
interets et les interets de la religion, ils ont fini par 
preter allegeance a Abu Bakr, en raison de la place 
qu'il occupait aupres du Prophete. Abu Bakr a 
designe Omar ibn al-Khattab pour lui succeder par 
un pacte ecrit, egalement en raison de sa position. 


22 Rapporte par Muslim sur Rafei bin Khadij. 

23 Al-Maidah : 49. 
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Avant son deces, Omar constitua un Conseil de la 
Choura pour examiner la question de succession qui 
echut, apres discussions, a Othman ibn Affan, qui 
s'engagea a observer le Livre de Dieu, la Sunna du 
Prophete et les actions des deux califes qui lui ont 
succede. 

Ibn Affan fut cependant confronte, dans son 
exercice des affaires de l'Etat, a de nombreuses 
contraintes circonstancielles, assorties de critiques 
a l'egard de sa politique. Lorsqu'une revolution 
eclata reclamant son depart, il repondait : « Vous 
avez beau me demander de me desister, mais je 
n'enleverai jamais une chemise que Dieu me fait 
l'honneur de porter » et « Que je renonce a ma 
charge ? II me sera plus agreable d'etre crucifie que 
de renoncer a la charge de succession que Dieu 
Tout-puissant me legue» 24 . 

Apres la mort d'Affan, tue par les insurges, les 
evenements se sont developpes, marquant l'histoire 
islamique par les conflits et divisions qu'ils ont 
suscites, a commencer par le partage du califat 
entre Ali ibn Abi Taleb, qui prit la partie orientale 


24 Jamharat rassail al arab fi Ossour A1 arabiya azzahira, C.l P. 103 
Bibliotheque scientifique, Beyrouth. 
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comprenant la Peninsule Arabique, l'lrak et les 
regions persanes conquises et Moawiya ibn Abu 
Soufian, qui dirigea la partie occidentale 
comprenant l'Egypte, le Levant et les regions 
africaines conquises. Ces conflits et divisions 
dependaient de l'equilibre des forces et repondaient 
a des calculs ponctuels et des desirs categoriels 
dont, malheureusement, les musulmans continuent 
a en subir les consequences. 

Mais les efforts de recherche entrepris depuis 
doivent etre revus a la faveur des resultats auxquels 
ils ont abouti, dans le temps et le lieu. Et bien qu'ils 
aient enrichi les textes jurisprudentiels islamiques, 
ceux-ci ont plus que jamais besoin d'etre repenses, 
non seulement aux fins d'actualisation, mais aussi 
d'addenda, notamment en ce qui concerne les 
questions de l'heure. En effet, il est necessaire de 
trouver des solutions pertinentes aux problemes 
innombrables que ces questions soulevent, avec la 
vision moderee du juste milieu, en restant toutefois 
attaches aux constantes jurisprudentielles. II 
convient, en outre, de garder present a l'esprit que 
ces problemes ne se circonscrivent pas au seul 
domaine politique, comme on le croit, mais a 
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l'ensemble des aspects de la vie, en particulier 
l'economique. Ce dernier doit, en effet, s'orienter 
vers la realisation d'une justice sociale qui respecte 
la dignite humaine et le travail parfait, et rejette 
l'injustice, le fallacieux, l'abus, le monopole, le 
gaspillage et l'arrogance. C'est ainsi que l'economie 
peut prendre sa veritable signification, a savoir, 
l'utilisation rationnelle des ressources financieres et 
productives, selon les criteres clairement definis 
regissant leur exploitation et distribution et 
permettant de promouvoir la productivity et 
d'assurer equitablement le bien-etre des citoyens. 

Mais ceci s'applique egalement a tous les 
services vitaux, a commencer par l'enseignement, 
en dispensant aux jeunes generations une 
formation moderne qui s'appuie sur l'information. 
Elies pourront, ce faisant, se prevaloir de 
connaissances, plus encore pratiques que 
theoriques, qui leur ouvriront de nouvelles 
perspectives dans tous les domaines, notamment 
grace a une recherche scientifique compatible avec 
les besoins de l'epoque, tout en tenant compte des 
valeurs ethiques et des principes d'education axee 
sur le civisme ainsi que la preparation du citoyen a 
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compter sur lui-meme, a etre autosuffisant et a 
travailler avec serieux afin de contribuer au 
developpement de son pays. 

L'effort de recherche dans ces domaines reste 
tributaire du niveau de comprehension des 
theologiens et de leur capacite d'analyse, 
d'interpretation et de deduction des elements qu'il 
convient de mettre en oeuvre, en l'occurrence, 
trouver des solutions aux situations nouvelles, 
quelles que soient les contraintes et les defis. Ils 
font preuve, pour y parvenir, de toute la sagesse et 
clairvoyance possible pour concilier les contraires, 
mettant ainsi a l'epreuve les elites intellectuelles et 
politiques. 

La reussite d'une telle epreuve exige, 
cependant, une mise a niveau revolutionnaire de la 
pensee islamique qui permettra de briser les 
chaines qui freinent l'amorce d'une veritable 
recherche ( Ijtihad ] dans laquelle cette pensee 
pourra s'ouvrir a toutes les autres pensees et 
orientations, en ecartant cependant les aspects 
negatifs de la pensee occidentale tout autant que les 
deviations de la pensee islamique. C'est ainsi que 
l'on peut cesser de faire l'amalgame entre l'lslam en 
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tant que religion divine, et la pensee produite par 
les musulmans. 

II ne fait aucun doute que Elaboration d'un tel 
referentiel empechera l'emergence d'une 
gouvernance sectaire, doctrinale ou ethnique 
despotique qui musele ou s’attaque aux autres 
parties. Plus encore, il ne deniera pas les besoins de 
coexistence des habitants au sein de la nation, sans 
discrimination de religion ou de doctrine, ou 
d'appartenance politique ou culturelle, surtout si la 
nation est caracterisee par son pluralisme et sa 
diversite. 

L'Etat axe sur ce referentiel doit done se 
conformer aux textes religieux, tout en tenant 
compte des exigences contemporaines et des 
experiences que l'Etat islamique a vecues depuis 
l'ere du Prophete [PSL] et des Califes Bien Guides. 
Mais il faut cependant eviter leur duplication 
litterale et garder present a l'esprit les 
transformations qui ont amene le Califat a revetir, 
comme nous le connaissons, des formes dominees 
par les tendances et l'avidite, et leurs consequences 
qui se traduisent par l'injustice, la corruption et la 
negligence des interets publics. 
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Mais l'adoption d'un referentiel pertinent ne 
doit pas signifies non plus, l'application de 
l'experience d'un parti ou organisme specifique qui 
s'appuie, dans ses slogans, sur la religion pour 
atteindre ses objectifs. Car l'Islam, grace a son 
caractere integre et global, ne comporte pas 
seulement des fondements jurisprudentiels mais 
aussi des valeurs ethiques qui lui donnent la 
capacite d'accueillir et d'assimiler l'ensemble des 
categories et des cultures, de respecter les 
musulmans quelles que soient les divergences qui 
les opposent, ainsi que les non-musulmans sans 
discrimination religieuse ou doctrinale. La pluralite 
et la diversite de ses composantes ne font, en 
realite, que renforcer leur complementarity et 
cohesion. D'ou la necessity d'elargir les bases de la 
recherche et des personnes responsables, confinees 
actuellement aux seuls theologiens, pour inclure les 
scientifiques et les experts, toutes specialites 
confondues, et d'abolir l'idee preconfue que la 
comprehension et l'application de la jurisprudence 
sont strictement du ressort d'une categorie 
specifique. 
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II convient cependant de souligner, dans ce 
contexte, que les protestations repetees dans 
certains pays arabes, bien que limitees et 
apparemment sans relation avec les revoltes du 
«Printemps arabe», sont les consequences d'une 
colere sociale susceptible d'aboutir, malgre les 
quelques reformes, a une revolte generalisee qui 
sera difficile a affronter, et moins encore a arreter 
ou a vaincre. 

La stabilite de ces pays, fondes sur des regimes 
ancres dans l'histoire ou sur des facteurs 
intellectuels et sociaux, doit etre preservee afin d'en 
assurer la perennite. Aussi faut-il poursuivre ses 
reformes, conformement aux dispositions du 
referentiel islamique dont nous avons aborde 
quelques aspects dans le present expose. 

Je voudrais, pour recapituler, resumer les 
principaux points dudit referentiel comme suit : 

1. Le referentiel islamique n'ecarte pas ce qui 
est temporel ou civil, etant entendu que ce qui est 
civil ou temporel n'implique pas necessairement 
qu'il soit laic ou seculaire incompatible ou oppose a 
la religion ; 


33 



2. Ce referentiel s'articule autour des deux axes 
suivants : 

i. Des dispositions de droit islamique issues du 
Saint Coran, de la Sunna et du consensus, et 

ii. Des dispositions temporelles flexibles 
susceptibles d'etre ameliorees ou modifiees ; 

3. Les textes jurisprudentiels doivent faire 
l'objet de recherche pour bien les assimiler et les 
traduire en textes civils qui tiennent compte des 
interets ponctuels ; 

4. L'adoption de certains aspects civils dans le 
referentiel islamique ne signifie pas la suppression 
des constantes de la religion ; 

5. La principale equation que le referentiel 
islamique doit resoudre est celle de concilier entre 
la democratic exercee par les pays occidentaux sous 
divers aspects, avec tous les vices et attraits qu'elle 
comporte, et la Choura, en tant que principe 
islamique de gouvernance et qui a connu, elle aussi, 
de nombreuses formes depuis l'ere du Prophete 
[PSL] et des Califes Bien Guides. 
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